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pas s'applaudir bruyamment de ce résultat, 
•car la droite sente peut bénéficier du vote 
d'hier. 

ROIJBATX, LE 26 DÉCEMBRE L485 

APRÈS U GRAND DÉBAT 
ssjéismiOit» mi I l wi mil 

nis tôre Clémoaceau est éloigné : voilà les 

conséquence» du scrutin dans lequel, par 

quat re voix de Majorité, la Chambre a 

voté les c r éd iu 'jeudi, à dix heures et 

demie du soir. 

Après le «ongrés et l'élection du prési-

d* ni do la République, M. BrLssou se re-

l irera «t M. de Fre jc ioet nera vraisembla

blement chargé de reconstituer le cabi

net . . . 

I îoa t , le seul homme possible pour le 

mois de janvier , mais il fout s 'at tendre à 

ce que la Chambre le trouve insupportable 

dans lt» courant de février. 

Son discours, venant après celui du gé

néral Camponon, a assuré, jeudi soir, au 

ministère, la majorité, petite, humiliante, 

ma i s enfin la majorité qu'il a obtenue. 

Le ministre de la guerre a affirmé que 

la défense continentale n'est pas compro

mise, -malgré les folies commises pour le 

Tonkin par le ministère Ferry , ("est une 

déclaration rassurante dont lo pays avait 

besoin. Le ministre do la marine s'est tu, 

n'en pouvant dire autant . M. Camponon a 

mis dan* s^s paroles un grand souffle pa

triotique. 

Le discour», de M.de frçvçinct ,combiné 

iivvc beaucoup d'à et ©4 paraissant inspiré 

a produit une impression que celui de M. 

Clemenceau n'a pas effacée. 

Le respectable M. Plichon, député du 

Nord, a lu une déclaration dans laquelle 

les droites disaient pourquoi elle» allaient 

Tot*T contre les crédits proposés pa r le 

ministère. 

Cette? déclaration étai t digne, patrioti

que ; mais on aurai t voulu y trouver une 

phrase précisant davantage la politique 

qu'il conviendrait de suivre en Extrême-

Orient. 

La droite a le dépôt de nos traû,l ions 

nationales; elle a le sens des véritables 

intérêts de ta France; elle sait ce qu'il faut 

faire pour sauvegarder là-bas notre in

fluence, sans gaspiller inutilement notre 

suuig et notre or. 

Pourquoi donc n'a-t-eJJo pas saisi l'oc

casion qui s e présentait do l 'indiquer au 

pays* 

Mgr Froppel en a dit trop; la déclara

tion de la droite n'eu dit pas assez : elle 

la isse l'opinion publique dans l'indécision. 

L 'ext rérae-gauche et les opportunistes, 

empêtrés dans leurs préjugés anti-reli

gieux, n 'aperçoivent pas la voie dans la

quelle il faudrait e n t r e r — et la verraient-

ils comme l 'avait vue Gambetta , qu'ils 

n'oseraient s'y engager . 

C'est à la droite qu'il appartenai t de la 

tracer. 

Sa réserve peut cependant s'expliquer. 

FHo n'a pas les responsabilités dn gou

vernement que le# gauches revendiquent 

tout entières. 

Nos amis auront jugé qu'ils pouvaient 

se borner à refuser tout concours à «ne 

politique qu'ils réprouvent avec l ' immense 

.najorité du p«ys . 

Ils veulent se garder les mains noues , 

pour le jour où la France fera appel à leur 

dévouement. ALFRED REBOLX. 

M I L L E S Dl JOUR 
L e m a s s a g e d e M . G r é v y 

II M confirme que M. Grévy, à la suite de sa 
rtolection, adressera aux Chambres un message 
lutiiqaant quelle politique il compte soutenir au 
fOBT«rnement poor faire traverser à la Républi
que la crise résultant des dernières élections et 
de l'état des partis à la Chambre. 

L a p e r s é c u t i o n r e l i g i e u s e 
l a persécution contre le clergé commence dans 

le département du Gard. Avant-hier, dit le Jour
nal du Midi, le ministres des cultes a sommé Mgr 
l 'evequ da Nimes de déplacer sans retard neuf 
prêtres de son diocèse. 

Si eea eeeléaiastiquea n'étaient pas déplacés le 
1er Janvier prochain, il cesseraient, à partir de 
cette date, de recevoir le paiement destraitements 
on des ndemnités attachées à leurs titres. 
E n Annane . — R e m p l a c e m e n t p r o b a b l e du 

g é n é r a l d e Gourcy 

Fans, 26 décembre. — U parait certain qu'à la 
suite d'en entretien arec M. de Champeaux, MM. 
de Preycinet et Brisaon auraient décidé de rappe
ler prochainement le général de Courcy, dont tous 
les «Sorts teadent, parait-il, plutôt à l'annexion 
qu'au protectorat. 

U n i n c i d e n t f renee a l l e m a n d 
Lisbonne, 26 décembre. — D'après des avis par-

tsjgoliers de Saint-Thomas, un navire de guer.-e 

allemand serait parti subitement pour Batengo, à 
la suite d'un conflit qui aurait eu lieu dans cet 
endroit entre des marins français et la corvette 
Gyclop. 

11 ne semble pas qu'il faille attacher une gravité | 
particulière à cette dépèche. Des incidents comme j 
celui qu'elle signale se produisent frèqnemmee* \ 
et ne donnent lieu, tout au plus,qu'à des échanges j 
diplomatiques, sans complicatioas d'aucune sorte. | 

M. P a u l C a m b o n r e t o u r n e à T u u i s 

Tunis, 24 décembre. M. Cambon a fait savoir 
qu'il serait de retour à Tunis pour les réceptions du 
1er Janvier. 

L 'a l locut ion d u P a p e 
Rome, 2(5 décembre.— L'allocution du Pape, en \ 

réponse aux félicitations que le Sacré-Collège lui 
a adressées peut-être ramenée à trois pointa. 

Léon XIII a d'abord constate l'adhésion univer
selle à la lettre pontificale qu'A a adressée au car
dinal Gnibert ; il a constaté en second lieu les 
progrès de la foi dans les missions et l'heureuse 
issue de sa méditation entre deux peuples qui, en 
cette circonstance, oui donné uue preuve de leur 
sagesse et témoigné de leur déférence envers le 
Saint-Siège. 

Dans uu troisième ordre d'idées, le Pape a dit 
qu'il existait toutefois des difficultés, notamment 
en Italie où !a gouvernement fait des lois qui por
tent atteinte à la liberté de l'Eglise, tels que les 
projets de loi >ur le divorce et sur les biens ecclé
siastiques. 

D'ailleurs, quand bien même le gouvernement 
ne persécuterait pas J'Eglise et apporterait des 
tempéraments à sa politique, la situation du Pape 
ne serait pas moins fausse aussi longtemps que 
Rome né sera pas rendue au Saint-Sièçe.et le Pape j 
ne saurait l'accepter. 

Le cardinal Bitra assistait à la rèoeption,quiaè;è 
très nombreuse. 

A r r e s t a t i o n de s o c i a l i s t e s i t a l i e n s ; 
La Nasù n : annonce que la police de Rome a fait ! 

des perquisitions domicili ires chex quels socia- '< 
listes et quelques républicains, à la suite duquel- i 
les elle a opéré trois arrestations, il parait que ces ! 
mesures put été prises S la suite des derniers trou- j 
blé» proVequé» par les irrédentistes. 
| D é r a U l e m e a t e t t r e m b l e m e n t dn terre, e n ' 

E s p a g n e 

Sévi lie, 26 décembre. — L e traia-poste de Ma
drid a déraillé au kilomètre 190. La locomotive, 
le tender et cinq wagons ont été endommagés. Le 
commissaire du gouvernement et le contrôleur 
des billets ont été tués. Le mécanicien, le chaut-
feu r et six voyageurs ont été blessés. 

— Va tremblement de terre a été ressenti â An-
doain,proviucedeGuipuzcoa, mais il n'a pas occa
sionne de dégât. 
L a c a t a s t r o p h e d e P o n t y P r i d d — 7 6 m o r t s 

Pont y Pridd, 26 décembre. — Soixante-quinze 
cadavres ont été retirés jusqu'à présent. 

Londres, 26 décembre. — D'après les derniers 
renseignements, le nombre des morts par suite de 
l'explosion qui s'est produite dans la houillère de 
Mardy. serait de 76. 

L ' é v a c u a t i o n d e P i r o t 
Sofia, 25 décembre.— L'évacuation île Pirot par 

les troupes bulgares s'est opérée régulièrement. 
Les avanl-postes des deux armées ont eu quelques 
points de contact et des coups de lusil ont été tirés 
de part et d'autre, mais ces incidents n'ont pas eu 
de gravité. Douze mille hommes feront demain 
leur entrée à Sofia, avec le prince Alexandre. On 
prépare une grande manifestation patriotique La 
municipalités voté 20.000 francs. Des arcs de 
triomphe sont dressés sur le chemin du palais. 
Des mâts avec drapeaux sont élevés dans la prin
cipale rue. Madjid-Pacha est revenu à Sofia. 

LA CONVOCATION DU C0N3RÊS 
Voici l e texte du décret convoquant le 

Congrès : 

Le Président de la République Française, sur le 
rapport du président du Conseil, garde des sceaux, 
ministre de la Justice,Vu l'article 3 de la loi cons
titutionnelle du 17 juillet 1873 ; le Conseil des 
ministres entendu. 

Décrète : Art. 1er. — Le 28 décembre 1885, le 
Sénat et la Chambre des députés se réuniront en 
Assemblée nationale pour procéder à l'élection dn 
président de la République. 
j Art. 2 . — Le président du conseil, garde des 
sceaux, ministre de la justice, est chargé de l'exé
cution du présent décret. 

Fait à Pa-is, le 24 décembre 1885. 
Jules GRÉVT. 

Par le Président de la République : 
Le président du conseil, garde de» scetnif, 

ministre dit lajnstiea, 
Henri BRISSON. 

» On le conduisit prè< du commandant Bazaine. et 
sous ses yeux, sur ses ordres, dit l'Avenir, on rïial-
mena le malheureux soldat, tremblant de tous mem
bres, postant à peine so tenir séant, à bout de forcer 
physiques, en état moral absolument perdu. 

" — y n on le mène au trou ! ' 
- Tel fut l'ordre da sapérieur. Et comme il y a tuu-

jcnrsTles exèès de 2êle, même dana~Ta bratslité le 
sous-offlciér chargé d'exécuter la consigne adruisnis-
tra à la victime tin coup de pied ou de genou dans les 
KÙIS qui le fit tomber. 

» Cette fois on dut porter sur nue civière le "soldat 
à la prison. 

» On prétend même qu'à ce ' moment, mais nous 
nous refusons à le croire, un officier am;ait dit au\ 
porteurs do mettre la civière sur leurs épaules, afin 
que le moribond tombât de plus haut. 

•• En arrivant à la cellule, Aubin eut une faiblesse. 
Son visage défait, plus pâle qu'un linge, eut dû exci
ter enfin un peu de pitié. 

>• — Ah ! le poltron, le lâche ! dit le chef, — qu'on 
aille chercher un seau d'eau et qu'on le lui jette au 
visage ! 

" Ce qui fut dit fut (ait, et l'artilleur qu'on avait 
assis, sous le jet du flot liquide et glacé tomba sur le 
sol. Il fut abandonné. 

« Deux heures plus tard ou revint. 
» On relevait un cadavre. 
•> On s'occupa alors de faire conduire le corps à 

l'hôpital et l'on répandit adimiemsntle bruit qu'Au
bin n'était que malade.A l'hôpital, on l'affirma encore 
et alors, les infirmiers cherchèrent à ranimer celui 
qui n'était plu s. 

-Le len lemain,le frère d'Aubin est aràvé à Vannes, 
et vendredi ont eu lieu les obsèques du pauvrr mar
tyr. Une couronne avait été offerte par les camarades 
du défunt. 

» A la gare, au moment où le convoi arrivait, plu
sieurs cris de « A bas Bazaine '• •• ont été poussés. On 
rapporte encore qu'un placard suivit été apposé sur 
le chemin du commandant Bazaine, avec ces mots : 
M L'oncle vendait nos soldats, le neveu les tue." 

" De plus, cei jours derniers, l'officier et le sous-
oflicier que le public considère comme les plus cou
pables dan* cette triste affaire ont été hués à diffé
rentes reprisas. 

» L'autopsie du cadavre, dit le Progrès, a été faite 
par MM. Koy. médecin en chef de l'hôpital militaire, 
et Olivier, médecin aide-major, au iÎ5e d'artillerie, 
as-isté de MM. Maurie et Closmadeux. On dit que le 
corps portait les traces de nombreux coups de crava
che. Sur le eou.uii remarquait l'einpraiutedc Ucour-
Yoic qui serrait le mallwsmeu*. D « piaias existaient à 
la tète, au gcuou et â là i:;aln droite. Lés seaux d'eau 
glacée jttés à la tête d'Aubin ont déterminé une con
gestion cérébrale. 

i La famille du malneurctix Aubin a l'intention de 
poursuivre lej auteurs de sa mort. Celui qui se char
gerait de cette poui'suitc serait le général Duez, an
cien commandant de la 22' division à Vannes, grand 
ami de la famille et parrain d'une deajagsne* d'Aubin. 

» Uà rapporte encore que la famille'aurait -fait pro
céder, à Nantes, à une seconde autopsie du- cadavre. » 

Eu présence de faits aussi graves, le ministre de 
la guerre ne saurait rester indiffèrent. Nous espé
rons qu'une enquête sera faite et que les responsa-
b tés seront établies. Des actes semblables ne 
sauraient rester impunis. 

UNE GRAVE AFFAIRE 
Les journaux du Morbihan racontent un fait ex

trêmement grave qui se serait passé à Vannes. H 
s'agit d'un soldat mort a la suite des mauvais 
traitements qui lui auraient été infligés. 

Voici ce que racontent a ce sujet le Progrès et 
Y Avenir du Morbihan ; 

u Aubin, Joseph, né à Kené (Loire-Inférieure) jeune 
soldat de la deuxième portion de la classe, avait été 
incorporé dans U 4* batterie du 35e régiment d'artil-
lerio. Bien qu'appartenant à une famille de riches 
cultivateurs, Aubin éprouvait une grande frayeur 
pour le cheval et ne pouvait se résoudre à en monter 
un seul. Les instructeurs virent-ils en cela un mau
vais vouloir 1 Toujours est-il que lundi dernier, 
Aubin refusant de monter à cheval, un sous-officier 
alla trouver Je commandant Bazaine, qui donna l'or
dre d'attacher le jeune soldat sur le cheval. Mais on 
ne se contenta pan de lier les jambes au malheureux, 
on le ligota complètement avec des cordesà fourrage, 
on prétend même (détail horrible) qu'une courroie 
lui fut passée autour du cou, puis le cheval fut lancé 
au galop dans le manège. 

v On se figure les tortures du pauvre soldat, qui 
sentait à chaque secousse les courroies le serrer, 
l'étrangler, et la selle lui entrer dan» le corps. A un 
moment donné, là salle tourna, le malheureux s'af-
taissa et tomba lourdement sur le sol, se faisant à la 
tête une profonde blessure. 

: Alors, an lieii défaire transporter immédiatement à 
l'infirmerie le paWre Aubin, ceux qui étaient là s'a
charnèrent sn# lui. l'n sons-officier s'approcha et 
frappas coups l e cravache le malheureux, qui se 
terdaft dans d'^fcenses douleurs. 

REVUE DE_LA PRESSE 
Voici quelles sont les réflexions que le 

résultat de la séance de la Chambre de 

jeudi suggère aux principaux journaux de 

Par is : 

Journaux de gauche 
La Liberté : 

« Il faut bien le dire, si le gouvernement n'a 
pas été vaincu hier, ce n'est pas au président 
du conseil que ce résultat peut être attribué. 
Son discours avait laissé la Chambre assez 
froide. Il a fallu pour la ranimer la chaude 
éloquence militaire du général Campenon qui 
a lait vibrer fortement la fibre patriotique ; il 
a fallu surtout l'éloquence diplomatique et 
persuasive de M. de Freycinet qui' a évité sa
gement d'afficher pour la politique coloniale 
uu enthousiasme hors de saison, et si judi
cieusement fait toucher du doigt, en homme 
d'Etat, les difficultés d'une évacuation où nous 
n'aurions plus ni la possibilité de négocier 
efficacement, ni la liberté d'agir honorable
ment. 

Ce sont certainement leministredela guerre 
et le ministre des affaires étrangères qui ont 
sauvé la situation. 

Il en résulte, à notre avis, que M. de Frey
cinet est tout indiqué, s'il le veut, pour for
mer, après le Congrès, le nouveau cabinet. » 

Le Te,nps : 

Le gouvernement a obtenu hier uue majo
rité de six voix et, quelle que sqit l'exiguïté 
de ce chiffre, il constitue, étant donné l'état 
des esprits dans une partie de la Chambre, uu 
véritable succès pour la politique du bon sens 
et du patriotisme, si menacée depuis un mois; 
il est ion qu'on le sache, en effet, les meneurs 
de l'extréme-gauche et de la droite avaient 
établi ensemble un pointage qu'ils faisaient 
passer comme un objet de curiosité sous les 
yeux des hésitants dans l'espérance de les 
pousser du coté du manche, et qui leur don
nait 280 voix contre '200 ; tout avait été fait 
d'ailleurs depuis le dépôt dos crédits pour 
amener ce triste résultat ; sollicitations, pres
sions, menaces, aucun moyen n'atraft été né
gligé ; aussi, à l'ouverture de la séatiGe, l'in
certitude était-elle complète et l'on se deman
dait déjà quel ministère la nouvelle majorité, 
c'est-à-dire la droite, présenterait le lende
main au pays. 

La République Française : , 

Le vote de la Chambre prouve que la 
France s'en tient à ses traités e t exécute sa 
parole. Il sera accueilli avec confiance, avec 
joie, non seulement par lo pays, non seule
ment par nos soldats, tuais par tous les amis 
de la France dans le monde. 

La Justice • 

Le vote d'hier est significatif, il ne résout 
pas la question mais semble plutôt la rouvrir. 
Quoiqu'il en soit les opportunistes ne doivent 

Ï<jgte*r»c7 
premier vote politique la Chambre 

des députés vient d'engager le paj s dans une 
aventure. 

Et, quoi qu'aient pu dire les ministres pour 
nous rassurer, cette aventure est des plus re
doutables. 

C'est la conquête de l'Ànnam à faire tout 
entière; c'est l'Annam et le Tonkin à garder 
après les avoir conquis. 

C'est-à-dire que c'est l'imprévu de là guerre 
perpétuelle, de la révolte permanente .dans 
t3tite la péninsule indo-chinoise. 

L'Intransigeant : 

Le ministère, qui semble victorieux, est 
donc, en réalité, aussi vaincu que possible et 
mis totalement hors d'état de gouverner avec 
une majorité négative. A l'heure où nous écri
vons, si M. Brisson y a vu clair une fois dans 
sa vie, il doit avoir déjà remis son portefeuille 
entre les mains du président de la Républi
que. La continuation de la flibusterie tonki
noise est à jamais enrayée, et, bon gré mal 
gré, le cabinet sera bien forcé d'arrêter les 
envois d'hommes et de navires; à moins tou
tefois que, dimanche — ce qui est fe comble 
de l'invraisemblance — la population de la 
Seine ne fasse sortir de l'urne les opportunis
tes qui étaient restés au fond lors du scrutin 
du 13 décembre. 

ïja Ci du Peuple : 

Comme il fallait s'y attendre, comme nous 
l'avions annoncé, le ministère a, au dernier 
moment, ramassé dans les coins et recoins, 
et les bas-fonds de la Chambre, les éléments 
d'une majorité. Majorité de hasard, de reu-
jcontre, de raccroc, majorité bancale, dont le 
premier coup de vent "fera se disloquer les 
morceaux hétéroclites. Suffisante pour cequ'il 
y avait à faire. Constatons qu'à partir de la 
journée, tout contact, tout pacte est rompu 
entre lo pays et la Chambre. 

Jomjxanx' de droite 
lvc Asfsj .-
L'extrême gauche était, il faut en convenir, 

dans une situation déMcate. D'une part, elle 
avait promis au pays la prompte évacuation 
des marais indo-chinois ; d'autre part, elle 
ne se souciait point de renverser le minis
tère. 

Il lui fallait trouver un moyen subtil de 
concilier ses engagements publics et ses dé
sirs secrets; la vérification des pouvoirs le 
lui ouvrit. 

On supputa les forces respectives des deux 
partis, on se livra à un pointage sérieux, et 
l'on acquit cette conviction qu'en invalidant 
une vingtaine de députés conservateurs, l'ex
trême gauche pourrait, sans mettre en péril 
le cabinet, voter contre les crédits. 

Cependant on avait mal pointé : à la der
nière heure quelques républicains,deceuxqui 
se détachent sans effort des causes compro
mises, ont tourné le dos à M. Brisson, et 
l'opportunisme a pensé perdre la partie. 

Il faut reconnaître aussi que la droite n'est 
pas absolument étraugère à la victoire gou
vernementale. 

Elle a tenu dans ses mains le eort de six 
opportunistes, et le plus niaisement du monde 
a couvert de sa protection ce petit groupe en
nemi. 

L& Patrie : 

On pçut considérer que le ministère Bris
son est tombé hier, et qu'il ne se relèvera 
plus. Il pourra consentir à garder le pouvoir, 
jusqu'à l'élection présidentielle, parce qu'il 
serait trop comique, en vérité, de faire élire 
le chef de l'Etat au milieu d'uue crise minis
térielle. Mais, dès lundi soir, si le Congrès ne 
nous réserve pas quelques surprises, le cabi
net Brisson aura vécu. Il a tenu si peu place 
dans l'attention de ses contemporains que sa 
disparition ne saurait passer pour un a'"«ident 
et que la contiserie,nous l'espérons du moins, 
n'en souffrira pas. 

Le Moniteur Universel : 

C'est la leçon du débat, que les républicains 
qui ont parlé, pour ou contre l'occupation du 
Tonkin, n'ont abouti qu'àfaire ressortir d'une 
façon éclatante l'étendue du mal que la Répu
blique a fait à la patrie en entreprenant la 
conquête de cette contrée lointaine. 

Le Figaro : 

Evidemment, le Tonkin sera toujours une 
affaire médiocre et uue charge pénible pour 
notre budget obéré. Ceux qui ont mené cette 
entreprise l'ont fait avec une maladresse cou
pable. Mais en somme, et ici je traduis non 
pas mon impression particulière très pronon
cée contre les aventures colonia)es,maiscelles 
des gens d'affaires, des hommes pratiques 
qu'on consulte et qu'on écoute — on se dit que 
le plus fort est fait et quo, si l'on manœuvre 
adroitement, on pourra se maintenir là-bas 
sans trop de dépenses nouvelles. 

l.a décision de la Chambre sera donc ac
cueillie sans colère comme aussi sans enthou
siasme. En cherchant bien, peut-être môme y 
trouverions-nous comme un semblant de vic
toire pour les idées de modération en matière 
coloniale. 

D'ici longtemps, aucun ministère ne son
gera à recommencer pareille aventure,.-'^. 

Le Gaulois •. 

Les crédits votés dans les conditions 
où ils l'ont été, la République se trouve, à la 
veille de l'ouverture d^irqe crise présidentielle 
et ea pleine crise commerciale de tin d'année, 
ainsi lotie : 

La question du Tonkin toujours ouverte; 
Le ministère moralement en minorité ; 
IM. Chambre divisée en deux moitiés éga

les. 
Dans ces conditions-là, les dieux eux-

mêmes, descendus sur la terre nt pourraient 
pas gouverner les hommes. 

ha •Soleil: 

On voit à quoi^e rédnit la victoire minis
térielle; en réalité, c'est une défaite, et le ca
binet est mort. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS 

(Dt M& cûrnspapaate particulier» et w r J'IL SflCUb) 

Séance du jeudi 24 Décembre 1886 

Présidence de M. FLOQUET, Président 

La séance est ouverte à 2 heures. 

LES CRÉDITS DU TONKIN 
L'ordre du joui- appelle la suite de la discussion sur 

;les crédits pour léTonkîn etlVIadagasear. 

DISCOURS OU GENERAL CAMPEUOI 
M. le général Campenon, ministre de la gtieme 

a la parole : 
| Il commence par remercier M. Andrieux qui lui a 
permis d'avancer le moment de prendre part à la dis
cussion ; il sera bref et s'abstiendra donc de toute 
.question de personne de toute critiqué rétrospeétive 
stérile, aussi funeste à la discipline de l'armée qu'aux 
intérêts da pays: (Trèfe*:en !à droite.) 

Le ministre de la guerre a cependant à répondre-
préalablement sur cinq points principaux : 

On»ditqne r la poiitrq\r8- crdoirîale pouvait aller 
jusqu'à compromettre la défense nationale ; on a in-
E'sté sur la contradiction entré-Jés "ehiffre des effete"--
tifs'Svant et «pV#s'raJpa»* • - -

On a dit que l'attitude du général de Courcy ir 
Hué avait lait dévier notre-poliSque en Indochine; 
on a dit encore que les effectifs indiqués por le gou
vernement comme suffisants pour l'avenir ne repo
saient que sur des chiffres de fantaisie ; M. de Lanes-
san enfin a criti'qué l'emploi des troupes iad gènes et 
annoncé qu'elles se retourneraient contre nous. 

C'esraprès l'exàmén de ces cinq points que l'ora
teur examinera la vraie question : celle d© savoir ce 
que commandent à l'heure actuelle l'honneur et le 
véritable intérêt du pays. 

Sur le premier point, M. le ministre de la guerre 
reconnaît qu'il avait fait des emprunts regrettables à 
notre armée de de.énse nationale. Son opinion n'a pas 
varié. (Très bien ! très bien I sur divers bancs.) Mais 
le remède est trouvé; il résultera de la constitution 
de l'armée coloniale. 

Non ! la défense nationale n'est pas compromise ; la 
France n'a aucune pensée agressive, mais elle peut 
envisager sans crainte l'éventualité d'une lutte qu'elle 
soutiendrait jusqu'au bout si l'on attentait'à son hon
neur et à son indépendance (Applaudissements. ) 

Ce jour-là. tous les partis n'en feraient qu'un. (Très 
bien I a droite. 

Sur le second point, M. le.ministre démontre qu'il 
n'a envoyé au Tonkin.en dehors des effectifs autériea-
reneat préparés, qu'un bataillon de chasseurs; d'ail-
leurs, la paix n'était pas signée ; il n'y avait que des 
préliminaires et le fait d'arrêter l'envoi des effectifs 
préparés eût été une mesurs imprudente et condam
nable. 

Quant à la politique suivie par le général de Cour
cy a Hué,elle est celle qu'avaient préconisée les fonc
tionnaires de tout ordre: Intronisation d'un nouveau 
roi s'imposait et le protectorat est lejnioyen de garder 
l'Annam et le Tonkin. 

Sur le quatrième point, relatif au chiffre des effec
tifs jugées nécessaires dansl'avenir, M. le ministre de 
la guerre déclare qu'il s'est basé sur la situation nou
velle résultant de la paix et sur l'avis du comman
dant en chef. 

M. Ballue a, d'ailleurs, répondu en ce qui concerne 
ces prétendus chiffres de fautaisie : les points de 
comparaison étaient fournis par les effectifs des trou
pes européennes chargées de garder les Indes an glai
ses et néerlandaises. 

M. le ministre arrive aux critiques de M. de La-
aessan. 

M. de Lanessan demande qu'on respecte les moeurs 
et les traditions annamites ; le gouvernement est 
d'accord avec lui sur ce point, mais il veut qu'on 
organise le Tonkin comme la Cochinchine ; c'est 
demander l'annexion dont le gouvernement ne veut 
pas. 

M. de Lanessan. — Mol non plus I 
M. le général CamneaOA. —. Quand aux tiiaupes 

indigènes, continue M. le ministre de la guerre, une 
fois la pacification terminée, leur rôle ne sera autre 
que celui qu'a Indiqué M. de Lanessan. 

M. de Lanessan. — Alors nous sommes d'accord 
lt". le ministre de la guerre déclare qu'il n'a 

jamais été partisan exagéré de la politique coloniale, 
surtout quand on lafait à outrance. (Mouvement di
vers.) 

Il eut voulu qu'on allât moins loin au Tonkin. 
Malgré cela, aujourd'hui, fa;sant,et non pas pour la 

première fois.abstraction de sa personnalité, il recon
naît que la situation a complètement changée en An-
nam; le nouveau gouvernement y est composé d'hom
mes qui ont cru en nous et que nous ne pouvons 
abandonner. (Applaudissements.) 

L'évacuation, ce serait la violation des traités, la 
constatation de la versatilité de notre pays. (Applau
dissements.) 

If. Clemenceau demande la parole. 
K. l e ministre de la guerre déclare que l'éva

cuation, ce serait la répétition du drame de Quere-
taro. 

Ce serait aussi la perte de la Cochinchine. (Applau-
disaements.) 

M. le ministre de la guerre proteste contre 
l'évacuation, au nom de l'honneur et de l'intérêt po
litique de notre pays, mais aussi au nom de ceux qui 
combattent là-bas et qui ont besoin de ne pas rester 
plus longtemps dans l'indécision. (Applaudisse
ments.) 

L'orateur déclare qu'il couvre absolument de sa 
responsabilité le général de Courcy qui, le 4 juillet, a 
déployé les plus grandes qualités militaires et montré 
un grand cœur et un grand dévouement. 

M. le général Campenon termine par ces paro
les, prononcées avec chaleur et vivement applaudies : 

a Donner au général commandant en chef l'ordre 
de dire à nos soldats : Vos fatigues, vos luttes, votre 
sang versé auront été inutiles et stériles, vous n'avez 
qu'à vous rembarquer, cela je ne le ferais jamais I » 
(Triple salve d'applaudissements au centre).Une vive 
agitation succède à ce discours. 

DISCOURS DE I . RAOUL OUVAL 
H. BaOul Duval prend la parole. L'orateur rend--^ 

hommage à la droiture, à la franchise du ministre. 

Il comprend maintenant pourquoi on n'a pas dit les 
graves causes de la retraite du général Campenon ; 
il n'a pas voulu sacrifier l'armée à la politique néfas
te do précède ît cabinet. 

M. Raoul Pu val reconnaît que le gouvernement 
actuel a agi très prudemment : il a restreint les en
treprises coloniales, seulement PbratetrMaft dbserver 
que le traité avec Madagascar est ea contradiction 
avee la déclaration dn président du conseil. 

La question aujourd'hui est de savoir s'il e*t sagê-
d abandonner une colonie sur laqnelle nous 'avions 
des- droits poar en conserver une qui est une lourde 
charge. 

M. Raoul Dnval cherche à établir qoe le*hfffre dé a 
troupes rapatriées est de beaucoup inférieur i , 
celui envoyé; U produit en outre l'état des effec
tifs renvoyés par le jjénéral de Courcy qtU se plaint 
sans cesse de. l'insuffisance du corps èxpéditiotinairr. 

Le fô septembre.Ie général de Courcy demandé des 
crédits pour abriter 12.000 frahesis et 15.000 tonki
nois et demand de» renforts. 

Les demandes de renforts continaent jusqu'au mois 
d'octobre et il est difficile de croire qu.'un corps expé
ditionnaire de €,000 hommes 'suffise Maintenant a 
garder le Tonkin. 

Il faut que la Chambre sache ce que nous coûtera 
l'occupation du Tonkin. 

L'orateur examine la question de savoir SI os peut 
renoncer aux- avantages que nous confère le traité, et 
pour lui l'affirmative n'est pas douteuse. 

On remarque que M. Ftory quitté la salle au 
milieu de ce discours craignant d'être pris à 
partie. 

L'orateur fait le compte des ressources que peuvent 
nous donner le Tonkin. 

Les chiffres fournis par le gouvernement sont fan
taisistes. C'est ainsi que l'on porte à vlrtgt millions 
'l'impôt sur l'opium. 

Or, les Annamites ne fument pas l'opium (Ru;ea.j 
;M. Lemyre de Villers l'anTfme. (Vives interrnptioas 
au centre.) • 
; M. Blancaubè conteste les affirmations de l'ora-
Iteur. (Cris : A la tribune ! à la tribune!) 

M. Floquet rappelle à Fordre Tes interrupteurs. 
M. Raoul Duval — D'après le général JCÙot les 

provinces sont rainées par la fruerre. le pain coûte un 
/ranc le kilogramme et le chiffre du commerce avec 
Je Tonkin a augmenté.c'ëstle résultat de notre eiDé-
ïlition. . - " • , , . . , ; . . T.»..uuw<F-=*iK: 

t Le commerce que-nons faisons avec la Chine est U-
usoire. * ' —- ^ r . s * r v 

Quand la Chambre aura pris un parti ell». doit an. 
Xisasar le» conséquences qni en découleront efînê 
)ter les paroles que prononçait M- Thiersj 

M. Thïë»atafit quefe'ènàm^red'aïur^^^ivuir 
encouragé le gouvernement dans T'expêaftion'du 
Mexique, ne pourrait lui refuser les soldats et l'ar
gent qu'il demanderait pins tard. M. Thiers ne fut 
pas écouté. 47 membres seulement le suivirent au 
perutin. 

A cette époque nous n'a\ ions pas à'eoté de nous sur 
le continent l'Ralie unifiée et l'Allemagne. Et quand 
20,000 Français seront à 4.000 lieues d'ici, la France 
n'aura pas cetje liberté d'action dont elle a plus be
soin que jamais. 

On annonçait aussi alqn que les sacrifices seraient 
vite compensés. L'histoire a répondu pas Sadowa. 
parQueretaro, par les événements de 1870.Ces exem
ples ne doivent pas être perdus pour la France. (Vifs 
applaudissements à droite et sur divers bancs à "an
che.) . 

DISCOURS DE M CASIMIR PER1ER. 
M. Casimir Périer examine les évaluations four

nies par M. Camille Pelletan au sujet des recettes et 
des dépenses futures du Tonkin.et maintient les chif
fres indiqués par lui-même dans la commission. 

L'orateur proteste contre la comparaison établie 
entre le Mexique-et le Tonkin.(Intermptions à gauche 
et à droite.) Le Mexique a été use expédition dont 
l'origine est connue et dont le but ne le fut jamais.Ce 
fut une entreprise honteuse. (Applaudissements au 
centre.) 

L'orateur termine en invoquant la fierté nationale. 
(Applaudissement au centre.) 

DISCOURS DE I . CLEMENCEAU 
M. Clemenceau ramène le débat à la quaatian des 

erédits et à la question de l'exéention du traité de 
Tien-Tsin. Il ne veut pas qu'on exécute le traité 
parce qu'il impose des engagements qui ne sont pus 
réciproque» et parce que la Chine peut le dénoncer un 
jour et que l'occnpation entraînera â des sacrifices 
dont le résultat inévitable sera la création de nou
veaux impôts (Applaudissements) ou le déficit. (Nou
veaux applaudissements à droite et à gauche.) 

Depuis le discours de Périgueux, on dit que la pé
riode militaire est terminée, et cependant les crédits 
demandés sont encore des crédits de guerre. Le g04K 
vernement, malgré lui, a été pris dans un eno-rena"-? 
et voter les crédits, c'est rester daTisTeng^rehaiTe. 
(Applaudissements..* 

L'orateur remercie le ministre de la-guerre d'avoir 
affirmé que notre situation nrlHtair* n'est pas com
promise. Il voit cependant le danger, déjà signalé 
résultant de la désorganisation de certains régiments 
(Applaudissements). 

Si on disait : Voici les derniers crédits que nous de
mandons, l'orateur les voterait, mais le gouverne* 
ne peut pas se prononcer ea cette matière. 

L'orateur déclare qu'il veut la révision du traité 
de Tien-Tsin et qu'il la croit possible dans le sens de» 
propositions de la commission; à savoir, ni occupa
tion, ni protectorat. C'est une négociation à entamer 
ayant pour conséquence 1 évacuation sf elle peut se 
faire avec honneur. Il invoque l'exemple de l'Aao'Ie-
terre, pays pratique. (Exclamations sur divers bancs). 

Incident 
M. Spuller interrompt. ' 
M. Clemenceau lui réplique : « Votre honneur ne 

s'est-il pas senti atteiut.cn lisant dans le Livre jauni 
la dépêche de M. J. Ferry invoquant l'appui de M. da 
Bismarck. (Applaudissements répétés à droite et à 
gauche ; protestation au centre.) 

M. J. Ferry veut parler. Un violent tumulte sa 
produit. 

M. J. Ferry demande à M.Clémcnceau de lire entiè
rement les dépêches échangées. 

M. Clemenceau lit les dépêches. 
U. J. Ferry veut faire une observation, mais le* 

clameurs, à droite et à gauche, lempêchent de nais. 
1er. Il demande la parole. ^ ^ 

SUITE DU-DISCOURS DE I . CLEMENCEAU 

M. Clemenceau continue. Il déclare que tous ici. 
que tous les députés à la Chambre ont un égal souci 
del'honnear national et si nous déclarons? ajôute-
t-il, que l'honneur n'est pas en jeu, c'est que notre 
conscience nous 1 affirme. En realité, il ne s'agit na 
ici d'ane question d'honneur mais d'un intérêt. Le 
suffrage universel s'est prononcé confie le Tenkin et 
si le pays a nommé de nombreux monarchistes il ne 
les a pas nommés comme tels, mais comme adversai
res du Tonkin. (Protestations à droite; mouvement 
prolongé.) 

Comment veut-on faire des réformes intérieures 
quand toutes les ressources si tendent vers des ques
tions comme le Tonkin 1 Ce qui est essentiel c'est 
de fonder la Républiqne. {Applaudissement* » 
gauche.) 

C'est le Tonkin qui empêche les réformas, qui 
aggrave la crise industrielle, qui divise les républi
cains, ampéche la formation d'une majorité duqsble. 
De la question du Tonkin 11 ne peut sortir qVun 

jamais.Ce
atteiut.cn

